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1 RCsumk analytique 

Ce document constitue une kvaluation du Programme de Participation du Secteur Privk dans les 
Services Environnementaux (PPES), un programme en faveur de rkfonnes qui ktait soutenu et 
finan& par le Gouvernement de la Tunisie et par I'Agence Amkricaine pour le Dkveloppement 
International. Le financement du programme comportait 40 millions de dollars US de Pr& de 
Garantie ii IHabitat (HG-V) et 3,7 millions de dollars en fonne de dons. Cette kvaluation a kte 
effectuCe en parall&le avec le quatri6me examen annuel d'avancement du programme, en mai et 
juin 1997. Un dernier atelier du projet a aussi kt6 tenu, auquel ont assist6 soixante hauts et 
moyens responsables ktatiques, ainsi que des reprksentants du secteur privk qui avaient pris une 
part active au programme 

Le programme PPES a dkmarrk en 1993, son objectif ktant de soutenir la croissance kconomique 
et la stabit6 sociale en Tunisie en amkliorant les conditions environnementales et de logement en 
zone urbaine, notamment dans les quartiers pauvres. Le but de ce programme destine ii favoriser 
les kformes ktait d'klargir la couverture par les services environnementaux urbains, pris dans le 
sens large, et d'amkliorer leur efficacitk, gdce ii une participation accrue du secteur privk. Le 
PPES visait quatre objectifs: (1) renforcer les capacitks du secteur privk A h e r  des services 
environnementaux urbains dans des quartiers d'habitation A faible revenu qui ktaient ma1 
desservis; (2) renforcer le r6le du secteur privk dans le hancement de ces services; (3) renforcer 
les capacitks institutionnelles du secteur public ii gkrer cette participation privke accrue; et (4) 
renforcer la participation de la cornrnunautk dans ce processus, notamment ii travers les ONG. 

Dans l'ensemble, les rksultats sont positis. La Tunisie a connu une kvolution remarquable dans 
l'acceptation et l'utilisation du secteur privk pour la prestation des services environnementaux. 
Mais, certains objectifis ayant kt6 mieux atteints que d'autres, il faudra examiner chacun en detail. 

L'kvaluation du programme a ktk compliquke par la dkcision d'arreter la plupart des intrants 
amkricains du projet aprh seulement 4 ans, au lieu des 5 A 6 ans initialement pr6vus. Ainsi les 
resultats obtenus pour chacun des objectifs jusqut8 ce jour ne donnent pas la vraie image de 
l'impact global du programme. Malgrk cela, un grand nombre des Rksultats Attendus du Projet, 
qui figurent en dktail dans la Description du Projet, ont kte rkali&s, et il est clair que le projet a 
bien avan& vers son but. 

En ce qui concerne les composantes oh la rkussite est dkjii apparente, nous recornmandons 
que l'fitat prenne des mesures dkcisives en w e  d'klargir le r6le du secteur privk. En 
particulier, nous recornmandons que I'ONAS depasse le stade de projets pilotes pour -- 

accroitre vigoureusement son appel au secteur priv6. Cette evaluation trouve aussi que des 
efforts particuliers seront necessaires pour accroitre le r6le du secteur priv6 dans le 
financement des services environnementaux. La Caisse des Pr6ts et de Soutien aux 
Collectivit6s Locales (CPSCL) doit rapidement entreprendre de financer des activites 
municipales qui sont comrnercialement faisables, utilisant pour cela des fonds mobilisBs dans 
le secteur financier privk. Un dernier point, nous nous fklicitons de ce que le comitk 
gouvernemental charge de l'execution du programme fonctionne encore et - nous a-t-on 
dit -, continuera A fonctionner. Cela sera d'un grand apport en assurant la rkalisation et 



la durabilitk des objectifs du programme. 

2 Description du projet 

Le Programme de Participation du Secteur Priv6 dam les Services Environnementaux (PPES), 
lanu5 en 1993, avait pour objectif de soutenir la croissance kconomique d la stab'it6 sociale en 
Tunisie, grrice A l'm6lioration des conditions environnernentales et de logement en zone urbaine, 
notamment dans les quartiers pauvres. On pourrait &re que le programme groupait en fait trois 
programmes conjoints, wrnportant des activitCs importantes dam les sous-secteurs 
environnementaux des eaux u&es, des dechets solides, et de l'amenagement foncier. Le 
financement du programme comportait des Pr6ts de Garantie 21 1'Habitat (HG-V) pour 40 millions 
de dollars US, et 3,7 millions de dollars en forme de dons, dont 600 mille dollars fournis par l'fitat 
tunisien comme contribution d m  le cadre du Programme pour lbportation des Biens (CIP). 

Le but du programme PPES ktait d'klargir la couverture par les services environnementaux 
urbains, dans le sens large, et d'amkliorer l'efficacitk de ces services grrice 9 une participation 
accrue du secteur prive. C'ktait un programme lik aux rkforrnes, le premier de son genre dans la 
rkgion, selon lequel les fonds HG ne sont dibloques que si l'fitat rkalise des pr0gri.s suffisants par 
rkference a un Plan #Action du Programme (PACT), destink A favoriser le rdle des municipalit6s 
et du secteur prive d m  la prestation des services environnementaux. L'USAID et l'fitat tunisien 
ont 6valuk le programme chaque annee afin d'ktablir son &at d'avancement au regard des objectifs 
fkks et de definjr de nouveaux objectifs pour l'annke ZI venir. Des fonds en forme de prhts HG ont 
fourni le soutien budgetaire aux programmes gouvemementaux pour l'am~lioration de 
l'intiastructure environnementale dans les quartiers pauvres. Les fonds HG servaient directement 
au soutien des programmes ktatiques destiks 21 amkliorer de fqon concrkte les conditions de vie 
des b6nCficiaires, alors qu'une partie des fonds HG ainsi que des fonds en forrne de dons etaient 
destines A soutenir l'etablissement d'un ensemble de politiques, d'encouragements et d'institutions 
portant autorisation de l'accroissement de la participation du secteur prive dans la prestation des 
services environnementaux. 

Le PPES visait quatre objectifs: (1) renforcer les capacites du secteur privk ii fournir des services 
environnementaux urbains; (2) renforcer le r6le du secteur privC dam le financement de ces 
services; (3) renforcer les capacit6s institutionnelles du secteur public ii gerer cette participation 
privCe accrue; et (4) renforcer la participation de la comrnunautC A ce processus, notamment a 
travers les ONG. 

/ 

La demarche adoptee par le PPES ktait caracteris6e par: (1) un soutien direct A des programmes 
ktatiques destinks amdiorer les conditions environnementales dam des quartiers residentiels & 
faible revenu; et (2)  des etudes, des projets pilotes et des kvaluations dont I'objectif 6tait de 
montrer que la Tunisie 6tait capable d'ameliorer sa situation environnementale @ce ii la 
participation accrue du secteur priv6 et des collectivitks locales. 



3 Rksultats 

3.1  Accomplissements 

Le programme PPES a accompli plusieurs rhlisations concretes. D m  le cadre de la composante 
HG, 40 millions de dollars ont kt6 fournis pour trois programmes gouvernementaux destines A 
amkliorer les services environnementaux urbains. Selon les premikres estimations, plus de 300 
rnille personnes ont tird profit de ces programmes. Cette composante a rdussi dam son objectif 
d'aider la Tunisie a continuer A rkpondre A des besoins pressants liks a l'environnement urbain, et 
en meme temps A accroitre progressivement le r6le du secteur privk. 

L'valuation globale des rksultats est compliquke par la dkision de lWSAID (qui ktait prise pour 
des raisons n'ayant aucun rapport avec le programme) dtarr6ter les intrants aprks seulement 
quatre am, au lieu des six ans initialement prkvus. En ce qui concerne les fonds en forme de dons, 
ils ont kt6 vergs en entier, et ont m6me reprksentk une somrne plus importante que celle prkvue. 
Par contre, le financement HG est descendu de 50 A 40 millions de dollars. C o m e  le programme 
contenait un certain nombre de projets pilotes, et que tous ont subi des retards, et prenant en 
considkration le fait qu'il comportait l'introduction de nouveaux concepts, il n'est pas surprenant 
qu'apds seulement quatre annkes d'exkcution, les rMsations soient mitigkes. 

Il est tout 2 fait kvident, cependant, qu'il y a eu une kvolution dans les attitudes des responsables 
tunisiens et dans l'acceptation d'un rdle accru du secteur privk dans la prestation des services 
environnementaux urbains. Cela s'est dkjA traduit dam l'augrnentation de l'appel qui est fait au 
secteur priv6, notamment d m  la collecte des dkchets solides. C o m e  ce fkt un 6lCment essentiel 
du but du programme, il faut 1e considkrer comrne un resultat sigdlcatif, clairement attribuable 
au programme. 

Au moment ou ce programme etait conp, le cadre politique, institutionnel et lkgislatif pour la 
participation privke dans les services environnementaux urbains n'ktait pas bien developpk. Le 
programme a contribuk directement a 1'~volution de cette situation par ses nombreuses ktudes, 
son assistance technique, et le soutien qu'il a fourni pour renforcer les institutions et pour mener 
des projets pilotes. I1 a ouvert la porte au secteur privk pour jouer un rdle sensiblement accru, 
particuliixement dans les sous-secteurs des dkchets solides et des eaux ukes. Par contre, la 
lenteur relative des progrks enregistres dans le sous-secteur de l'amhagement foncier, mkme si 
elle est comprkhensible, donne des raisons de s'inquikter. 

Une autre remarque doit gtre faite ici. Le Document du Projet de lWSAID fait en 1993 faisait 
beaucoup plus de place pour la description des projets pilotes et pour les rksultats qu'on en 
attendait, que pour les changements esp6rks dans les composantes de financement et de 
participation communautaire, et les moyens de les n5aliser. En effet, les efforts de renforcer la 
structure financiere institutionnelle, impliquant notamment la Caisse des Prets et de Soutien aux 
Collectivites Locales (CPSCL) n'ktaient qu'a leurs dkbuts dans le cadre du Programme de 
1ZJSAID pour le Dkveloppement et le Financement des Municipalitks (HG-004D), de son 
Programme de Soutien aux Collectivites Locales (LGSP), et du Premier Programme de la 
Banque Mondiale pour le Dkveloppement Municipal (PDM-I). S'agissant de la participation 
comrnunautaire, cela reflhe aussi le d t 6  innovateur de ce programme en Tunisie. 



Parmi les cinq Indicateurs de la Situation de Fin du Projet, quatre ont 6t6 atteints. D'autre part, 
plusieurs des R6sultats attendus du Projet figurant dans le Document du Projet ont kt6 atteints. 
Cependant, il existe des dBkrences sigdicatives dans les r6sultats obtenus pour les quatre 
objectifs du projet sp6ciiCs dam le PACT. En tirer des conclusions de portee plus gkn6rale est 
rendu plus diicile aussi par le grand nombre d'institutions d'exkcution. C'est pour cette raison 
qu'il est important d'examiner chaque objectif s6par6ment. 

3.2 R6alisation des objectifs du programme 

Les activitks du programme ktaient concentrks en grande partie dam les domaines des d6chets 
solides, des eaux uskes, et de l'amenagement foncier. D'autres activitks concernaient la 
participation communautaire et le h c e m e n t .  Toutes ces activit6s 6taient conpes de fqon A 
contribuer A la rkalisation des quatre grands objectifs du programme. La prksente evaluation a 
pour 6che d16valuer dans quelle mesure cet objectif a 6t6 atteint. 

Le premier objectif du PACT, accroitre l'implication du secteur prive dans la prestation des 
services environnementaux dans les quartiers d'habitat i faible revenu et mal desservis, a bien 
reussi pour ce qui est de la collecte des dkhets solides et des eaux udes. Des projets pilotes sont 
maintenant en cours dans les domaines des dkchets solides et liquides. La participation du secteur 
privk dans la collecte municipale des dechets solides a progress6 remarquablement pendant la 
derriere ann6e du projet. Par contre, les progres se sont rMs6s plus lentement dans les domaines 
de l'm6nagement foncier et des dkcharges. 

Le sous-programme 1% A ltam6nagement foncier mkrite une attention particulihre. Le premier 
examen annuel du programme, effectuk en 1994, a fait &tat de la grande complexitk du projet 
pilote A El-Matar, par rapport aux projets pr6vus dans les autres sous-secteurs. Cette situation est 
due en partie au fait que l'am6nagement foncier est en gkneral plus complexe et plus diicile du 
point de w e  politique, mais surtout it l'importance geographique du projet it El-Matar. Ce projet 
pilote et ce sous-programme seront de plus pres ci-apres, comme le seront certaines questions 
likes aux dkcharges. 

S'agissant du deuxieme objectif du PACT, des progres ont ete r M d s  dans le rkduction des 
subventions accordkes A I'ONAS pour ses coiits de fonctionnement et dans l'augrnentation des 
tarifs relatifa la d6charge et au traitement des eaux udes. D'autre part, un nouveau code fiscal a 
6tk introduit pour les autoritks locales, ce qui devrait contibuer A accroitre la transparence des 
tarifs pratiquks aupres des usagers et ainsi autoriser des augmentations dans les t aw fiscaux. La 
creation de deux fonds ktatiques, le FODEP (Fonds de D6pollution), aliment6 par des dons, et le 
FOCRED (Fonds de Credits Environnementaux), un fonds renouvelable qui pratique des taux 
subventionnks, a contribue A encourager le secteur privk 6 participer dans le financement, 
notarnment dans le cas d'entreprises de collecte des dkchets solides. Le programme a aide 6 la 
prkparation du premier projet entrepris en Tunisie selon le systeme BOT, dans le domaine du 
traitement des eaux udes. Dam le cas ou ce projet se rkalisait, il y aurait une augmentation 
sensible de la participation du secteur privk au financement. Entin, le projet de dkveloppement 
foncier d'El-Matar est bas5 sur un modde de financement priv6 du dkveloppement foncier a 
travers le recouvrement des coiits aupres des bh6ficiaires. 



En dkhitive, cependant, beaucoup reste A accomplir en ce qui concerne les accomplissements 
vi&s par cet objectg et cela n'est par surprenant, ktant donnk la lenteur des kvolutions dans le 
secteur financier. D'autre part, le financement des services dernande une rkponse s@cifique 5 
chacun de ces services.  objectif if 21 l'origine comportait aussi l'tude du potentiel &me 
participation accrue du secteur privk dans le financement des services environnementaux urbains 
a trav&s le dkveloppement de iouveaux instruments financiers dans le secteur privk. Ce chemin 
reste, certes, prometteur, et peut4tre m6me probable, mais quatre m k e s  n'ont pas suffi 2I lui 
permettre de porter ses h i t s .  Ce n'est que maintenant qu'on terrnine les etudes du r6le potentiel 
du secteur priv6 dans le financement des services environnementaux urbains et de l'amknagement 
foncier. 

Dam le troisi6me objectifdu PACT, et a travers les activitks menkes dans les secteurs des dkchets 
solides et liquides, les organismes publics ont kt6 considkrablement renfords, notamment de 
I'ONAS et les municipalitks, en tant que gestionnaires de contrats avec le secteur privk. La 
rkponse manif'estke par les municipalitks est remarquable, et la rkponse de I'ONAS est kgalement 
impressionnante. A partir du niveau &ro du dkbut du programme, il parait probable que dix 
pour-cent des activitks de I'ONAS seront traitkes par contrat avec le secteur prive d'ici a la fin du 
IXe Plan, en 2001, c'est-a-die dans une pkriode de seulement huit ans. 

Mais le sujet est compliquk. L'ONAS est une entreprise forte et rkussie, dans un pays ou la 
tradition est forte de voir le secteur public assumer une plus large responsabilitk pour les activitks 
likes au dkveloppement. En l'absence de preuves fortes et persuasives que le pays serait rnieux 
servi par une coopkration publiquelprivke dans le secteur des e a u  udes, il n'aurait pas 6tk 
raisonnable d'attendre des autoritks qu'ils effectuent plus que des changements rninirnes. Le 
programme a commend A foumir de telles preuves, et on peut maintenant supposer, et 
recommander, que l'etat et I'ONAS acdkrent leurs programmes pour les amener au-deli du 
stade de projets pilotes, et au-deli aussi de ce qu'on peut considkrer comrne le modeste niveau de 
dix pour-cent du total des op6rations et de l'entretien. Nous avons perp, pendant l'evaluation, 
des signes indiquant que des limites artificielles ne seraient pas appliqukes. Mais il y avait aussi 
des indications que I'ONAS avait seulement l'intention d'exkcuter des activitks pilotes dans 
chacune de ses rkgions, afin de dkterminer si le secteur privk peut ou ne peut pas 6tre performant 
en dehors de la ville de Tunis. Faire de la sorte serait une erreur. 

En ce qui concerne les dkcharges, la structure pour leur gestion reste a finaliser, bien que 
l'etablissement d'un dkpartement des dkchets solides au sein de 1'Agence Nationale de Protection 
de 1'Environnement (ANPE) constitue un pas important vers une meilleure exploitation et une 
meilleure gestion des dkcharges. Mais sans la mise en place d'une structure claire, et sans accord 
sur un plan de recouvrement des coQs, il n'y aura probablement pas de progri?~ significatifs dans 
I'accroissement du riile jouk par le secteur privk, sauf en tant que contractants. Dkpasser les 
contrats de gestion pour arriver 5 la propriktk privke sera, dans tous les cas, plus dicile. La 
question de structure de gestion parait prks de se ksoudre, &ant donnk qu'elle est aussi page 
cornme condition pour la mise en oeuvre du Deuxikme Projet de Dkveloppement Municipal de la 
Banque Mondiale @'DM-2). 

Bien que l'objectif n'ait pas explicitement kvoquk des activitks destinkes a renforcer le secteur 



privk hi-mkme autrement qu'en lui fournissant davantage d'opportunitks, le programme a quand 
m6me impliquk des reprksentants du secteur privk dans quelques activitks, et il est clair qu'il a 
men6 A la crkation de nouvelles opportunitks et entreprises. Des bureaux d'ltudes tunisiens ont 
kt6 appelks B participer, ce qui a contribuk 9 les renforcer. 

Le quatrikme objectif'du PACT visait ii accroitre le niveau de participation populaire dans le 
processus de sensibilisation du public aux questions liees a I'environnement urbain, ce qu'il se 
proposait d'accomplir en fournissant un soutien pour des programmes des ONG et pour des 
micro-projets. Mais l'utilisation diiecte des ONG s'est avkrke diilicile; les ONG en Tunisie etant 
faibles, ils ne sont pas bien structurkes pour fournir le type de soutien recherchk par le 
gouvernement. La situation est peutdtre en train d'kvoluer, mais cette kvolution sera lente. 

En fin de compte, la dkcision fbt prise d'essayer un nouveau modhle de participation 
communautaire, la Gestion Communautaire de lEnvironnement, ou GESCOME, dans dew 
villes: Kasserine et Sousse. Ltexp6rience a eu lieu dans le cadre du Programme de Soutien aux 
Collectivitks Locales, du RHUDO, un programme urbain distinct mais li6 au PACT, entrepris 
conjointement avec ~Btat. Dans l'ensemble, les programmes 9 Kasserine et B Sousse ont rkussi (en 
particulier celui de Kasserine, qui a bhkficik d'un trks grand soutien de la part du Gouverneur), et 
il est prkw de les renommer GCP (Gestion Communale Participative) et d'en reproduire des 
aspects importants dans le PDM-2. 

Apparemment, les activitks entreprises dans le cadre du premier objectif dans les secteurs des 
dkchets solides, des eaux udes et de l'amknagement foncier n'ktaient pas associkes entre elles, et 
ainsi n'ont pas contribuk a la rSsation du quatrihme objectif 

Le Tableau 1 en annexe dktaille les origines et l'utiisation des fonds utilids par le programme. Le 
Tableau 2 compare les prkvisions initiales avec les rksultats rkels du programme. Le Tableau 3 
liste les ktudes faites dans le cadre du programme. Le Tableau 4 prksente des informations au 
sujet de l'ONAS. 

3.3 Rkalisation des Objectifs Stratkgiques du RHUDO 

Des progrhs ont kt6 r M d s  dans l'accomplissement des rksultats figurant dam le plan stratkgique 
du RHUDO, mais des rksultats concrets concernant ces indicateurs en particulier ne seront 
vraisemblablement pas obtenus avant quelques annkes encore. 

4 Discussion dktaillke de certains glkments du programme 

Une lecture du Document du Projet rkdigke par I'USAID en 1993 montre que ce document s'est 
penchk plus sur la description des projets pilotes et sur les rksultats qu'ils devaient fournir, que sur 
les changements souhait& dans les composantes de financement et de participation 
communautaire, ou les moyens de rkaliser ces changements. Ceci traduit le choix fait par 
I'USAID et par l'gtat tunisien en matikre de conception et d'exkcution, qui ktait d'avancer 
immkdiatement avec des projets pilotes pendant la premikre annke, et de laisser un grand nombre 
des activitks de ces autres composantes pour les annkes B suivre. Une autre explication possible 
est que le RKUDO, aussi bien que le gouvernement, hksitaient B introduire des changements 



fondamentaux dans ces domaines sans les avoir ktudiks de beaucoup plus pres, et sans avoir 
rkellement renforck le cadre institutionnel. 

4.1 Dkchets solides 

Le secteur des dkhets solides, l'un des secteurs sur lesquels le programme s'est concentrk, 
comprend aussi bien la collecte des dkchets solides, traditionnellement la responsabilitk des 
collectivitks locales, et les dkcharges, dont la structure institutionnelle est toujours en kvolution. 
Parmi les 3,7 millions de dollar fournis pour I'assistance technique, 1 003 mille ont 6th utilids 
pour des activites dans ce sous-secteur. 

II y a eu une transformation remarquable dam la collecte des dkchets solides pendant la pkriode 
du programme. En avril 1997, 43 municipalit6s avaient conclu des contrats avec des entreprises 
privkes, alors qu'il n'y avait aucun contrat de ce genre au dkbut du programme. 17 autres contrats 
sont actuellement en cours de nkgociation. 

Ce sous-secteur a bknkficik d'une ligne claire de responsabiit6, fondee dans les autoritds locales, 
et d'une politique nationale clairement orient& vers l'accroissement de la participation du secteur 
privk 8 travers la contractualisation. Le programme a pu tirer Enkfice de cette clart6 et fournir 
l'assistance nkcessaire pour renforcer les municipalitks afin de leur permettre de remplir leurs 
fonctions. 

Le projet pilote 8 Sousse n'a dkmarrk qu'en 1997, ayant subi des retards importants dus au fait 
que les reglements en matiere de contractualisation n'avaient pas kt6 respectes, et qu'il a donc 
f d u  relancer l'appel d'ofies. En revanche, cela n'a pas retard6 la reproduction de l'expkrience 
propode par d'autres municipalit6s, qui ont pu profiter d'une grande partie de la formation et de 
l'assistance technique qui avaient accompagnkes le projet pilote a Sousse. Une kvaluation 
d'irnpact a ktk entreprise cette annke dans quatre parmi ces villes, y compris pour le projet de 
Sousse, et les r6sultats prkliminaires sont posit&. 

Les dkcharges contr6lkes faisaient aussi partie de cette composante. I1 n'est pas encore possible 
d'attribuer le meme suc&s a ce programme, 8 cause d'un manque de clart6 dans la structure 
institutionnelle pour la gestion des dkcharges. Cependant, B travers ces dEkrentes 6tudes le 
programme a aid6 8 identifier les questions. Ces questions sont kvidernment difllciles, impliquant 
le recouvrement des coiits et la dkcision si, oui ou non, il faut commencer 8 crker une structure 
cornme I'ONAS pour s'occuper des dkcharges. Cela explique pourquoi il a f d u  si longtemps pour 
faire face 8 ces questions. La construction d'une nouvelle dkcharge contr6lke 8 Jebel Chekir, pres 
de Tunis, est bien avan&e, et il est prkw que l'etat rksolve ses prkoccupations institutionnelles au 
fUr et ii mesure de la rMsation de cette dkcharge et de sa rnise en exploitation. Actuellement, la 
question reste ouverte si, en fin de compte, ce genre d'activitk attirera une plus grande 
participation du secteur privk, en dehors de la passation de contrats de gestion. 

4.2 Eaux uskes 

Les secteur des eaux udes ktait le cadre du deuxieme des trois services environnementaux sur 
lesquels ie programme s'est concentrk. Des progrtis considkrables ont kt6 rkali&s dans ce sous- 



secteur, et les r6sultats representent indkniablement 
faire une 6valuation gCn6rale de l'impact globale 

un grand s u d s ,  mais il est plus diicile de 
du programme. Le programme a travail6 

intimement et de &on continue avec I'ONAS, le seul important prestataire public de services en 
Tunisie dam le dornaine des eaux uskes. Parmi les 3,7 millions de dollars fournis pour l'assistance 
technique, 922 d e  ont 6tk d6peds  dam ce sous-secteur. 

AprBs plusieurs ann6es de priparation d6td6e, assist6 par le programme, l'ONAS a sign6 un 
contrat avec une soci6td tuniso-fianqaise pour la gestion de 150 km de son r6seau dt6gouts 9 
Tunis, dont En6ficie une population d'environ 40 mille personnes. Un deuxieme contrat avec une 
entreprise privke pour la gestion de trois stations de traitement des e m  u&es sera bient6t signk. 
Le programme a aussi aid6 I'ONAS ii se pkparer pour sa premikre concession selon le systkme 
BOT, dont il est prkw qu'elle soit entreprise avec l'assistance de la Banque Mondiale. Tous ces 
kl6ments reprdsentent des changements importants pour I'ONAS. 

L'ONAS continue 21 poursuivre son objectif national de fournir tout le pays des services dans le 
domaine des eaux us6es. Pendant le VIIIe Plan, qui a couvert les annkes 1992-1996, I'ONAS a pu 
6tendre sa couverture de 80 A 11 1 villes, portant son rkseau national de 4,s d e  krn 21 5,5 mille 
km. I1 a pu accomplir cela pendant qu'en mkme temps il a d i u 6  sa dkpendance du 
gouvernement pour la subvention de ses coiits de fonctionnement. Cette performance est louable. 
Le Tableau 5 donne d'autres informations, accompagn6es des estimations actuelles pour la 
p6riode du IXe Plan. 

L'ONAS pr6voit que d'ici A la fin du IXe Plan il aura entrepris, avec le secteur priv6, sii projets 
pilotes supplkmentaires pour l'exploitation et l'entretien de ses kseaux d'assainissement, et sii 
autres encore pour l'exploitation et l'entretien des stations de traitement. Mais il estime qu'en 
mkme temps il sera pas& de 50 ti 80 stations de traitement, et que son rkseau aura atteint une 
linkaire totale de 10 mille km. 

Dans ce cas, il est possible qu'au terme du IXe Plan, dans l'annke 2001, donc huit ans apres le 
dkmarrage du PPES, I'ONAS soit toujours en train de fournir au moins 90% de ses services par 
les efforts de son propre personnel, et non par l'intemkdiaire du secteur privk, surtout si, 
dorknavant, il lirnite ses efforts a des projets plus petits dans ses op6rations rkgionales. En 
revanche, on peut aussi d i e  que 1'ONAS aura augment6 le r6le du secteur privk, allant de zkro i 
dix pour-cent en seulement huit ans, ce qui reprdsente un accomplissernent significatif Et si 
l'exploitation en BOT est op6rationnelle en ce moment-1% ce fait changera 21 lui seul l'kquation 
concernant les eaw us6es, vu l'ampleur de cette opkration. 

4.3 Amknagement foncier 

Le troisikme des services enviromementaux vi& 6tait 11am6nagement foncier. Bien qu'il diiere 
des deux autres, il ktait compris dam le programme avec I'argument qu'il concerne la prestation 
de tous les autres services enviromementaux, y compris l'eau et les eaux uskes, et que ce sous- 
secteur Enkficierait d'une participation privk accrue. Un autre Mnkfice p k w  ktait que le soutien 
fourni devait mettre l'accent sur des partenariats entre les secteurs public et privk qui 
impliqueraient les municipalit6s, ce qui ktait dans le sens de la politique 6tatique de 
d6centralisation. 35 1 d e  des 3,7 millions de dollars de financement pour l'assistance technique 



sont all& i des activitks dam ce sous-secteur. Ce volume de ressources est nettement moindre 
que celui destink aux dkchets solides, aux dkcharges et aux eaux ukes, mais cela semble avoir 
pour cause des exigences financieres moindres, ainsi que la relative lenteur des progrks rkaliks. 
Ni le RHUDO ni les responsables gouvemementaux n'ont suggerk que des ressources destinkes A 
cette activit6 avaient kt6 retenues. 

Cornrne pour les autres sous-secteurs, la priorit6 pendant la premiere annke du projet est allke A la 
prdparation et au lancement d'un projet pilote. Dam le cas de l'amknagement foncier, le site 
finalement choisi ktait El-Matar, A Sousse. La longue pkriode de gestation de ce projet avait pour 
cause plusieurs questions, y compris: le volume des terrains A amknager (146 hectares); la 
dicultk de trouver le hancement pour plusieurs diffkrentes sortes d'opkrations physiques, parmi 
lesquelles le creusement important d'un oued qui reprksentait i lui seul un risque 
environnemental; et plusieurs questions A rksoudre, likes au fait que c'ktait la municipalit6 qui 
devait ktre l'organisme de coordiiation. 

Le projet pilote est maintenant en cours sur plusieurs eonts, et la construction cornrnencera 
vraisemblablement cette annke. C o m e  ce projet irnplique un amknagement foncier de grande 
taille, son exkcution prendra au moins trois ans. Evidemrnent, les avis sont partagks qumt au 
choix d'El-Matar comrne site d'un projet pilote. En fin de compte, cette kvaluation considkre qu'il 
aurait kt6 pr6f6rable de choisii un site plus petit et plus commode. Mais le site d'El-Matar avait 
quand meme certains avantages, y compris le fait que la situation en matiere de propri6tk foncikre 
est connue est non ambiguE; d'autre part, la municipalit6 donnait sa prkfkrence A ce projet. 

L'ampleur de la zone impliquke, les nouveaux concepts, ainsi que le coiit du projet (12 
millions de dollars a financer en dehors des ressources disponibles au projet) ont retard6 sa 
rkalisation sur le terrain. Avec l'attention croissante qui ktait donnke au projet pilote, le 
besoin de le faire progresser semble avoir obscurci les objectifs sous-jacents dans le sous- 
secteur plus large de l'amknagement foncier, ce qui est comprkhensible mais regrettable. 

A l'encontre du sous-secteur des dkchets solides, oh le projet pilote de la Ville de Sousse a 
6galement rencontr6 des problemes, mais oh d'autres municipalitks se sont pr6sent6es pour 
soutenir l'idke de faire appel au secteur privk pour leurs services de collecte, ici les autres 
municipalitks ne semblent pas avoir voulu prendre l'avant pour soutenir l'objectif d'accroitre 
ni leur propre rde  ni celui du secteur privk dans l'amknagement foncier A travers des 
associations publiclpriv6. 

D'autre part, bien que le soutien du gouvernement pour ce genre d'initiative ne soit pas exclu 
dans l'ensemble, il ne semble pas faire partie du prochain programme avec la Banque 
mondiale, PDM-2. L'idBe d'avancer sur ce chernin bbn6ficie d'un soutien au sein du 
gouvernement, et des ressources ont BtB dBbloqu6es dans le IXe Plan de Dkveloppement, 
mais le Ministere de 1'IntBrieur s'est toujours montre tres prudent quand il s'agit 
d'encourager d'autres villes A s'impliquer dam ce genre d'amknagement foncier. On peut 
facilement comprendre cette prudence, qui se fonde sur plusieurs facteurs. 

D'abord, le projet pilote choisi pour Sousse ktait un projet compliquk, dont les rksultats 



concrets ne sont devenus palpables qu'au bout de plusieurs annks. D'autre part, les 
municipalit6s se trouvent ici impliquks dans un secteur qui leur est nouveau. Et 
troisikmement, ces efforts, s'ils sont entrepris, chargera une administration locale d6jB 
vulnkrable, de nouvelles responsabilit6s. Nkanmoins, le Ministkre a indiquk qu'il 
consid6re l'amknagement foncier comme un secteur dans lequel l'intervention des 
collectivitks est approprike, dans le cas des municipalitks qui sont capables d'assumer de 
telles responsabilitks. En conskquence, nous recornmandons que le Ministere de 
1'Intkrieur prennent des mesures concretes pour encourager les autorites locales qui en 
sont qualifikes, B s'intkesser B l'amknagement foncier. 

Malgr6 tout cela, avec ltarr12t prkmaturk du programme le projet pilote dEl-Matar peut continuer; 
il devra continuer et il continuera. I1 a trouvk les fonds nkcessaires, et il a engagk la municipalit6 
ainsi que son personnel dans un effort de grande envergure. II est presque certain que le projet 
avancera, et qu'en avanpnt il exarninera et rksoudra certaines des questions les plus compliqukes 
qui sont restkes diiciles jusque-15, dans le contexte de l'amknagement foncier. I1 devient de plus 
en plus important pour l'fitat de faire face 21 la p6nurie de terrains dam les zones urbaines. Mettre 
la municipalit6 au centre de cet effort 1 i  ou elle exerce son contrble constitue une approche 
raisonnable. Pendant les cinq annkes B venir il est probable que plusieurs municipalitks puissent 
b6nkficier du travail commend avec le projet pilote El-Matar. 

4.4 Le financement des services environnementaux 

Cette composante du programme visait modestement 21 augmenter la participation du secteur 
priv6 dam le financement des services environnementaux urbains. 11 se proposait de financer les 
ktudes de recouvrement des coiits et des politiques et pratiques en matiere de subvention, dans le 
but d'augrnenter les paiements vergs par les utilisateurs pour les services. D'autre part, la 
faisabilitk de la recherche du financement sur les marches des capitaux pour la prestation des 
services environnementaux devait &re 6tudi6e. La raison avancke pour cela ktait qu'au h r  et B 
mesure que le secteur privk ajoutait des ressources hancieres, les agences publiques seraient en 
mesure d'am6liorer les niveaux globaux de couverture. 

La stratkgie tunisienne depuis quatre ans, soutenue par le programme, a 6th de promouvoir une 
augmentation sigruficative dans la participation privke au financement des services 
environnementaux, seulement lorsque le secteur public (dans ce cas les municipalit6s, I'ONAS, et 
plusieurs ministeres de I'adrninistration centrale) etait outill6 pour gerer les operations likes a& 
dkchets solides et liquides et A l'amenagement foncier suffisamrnent bien pour agir avec le secteur 
prive en tant que partenaire A egalitk. D'autres mesures prises, qui ktaient de portee plus genkrale, 
etaient le passage d'un nouveau code dmvestissement en 1994, et I'activation de deux nouveaux 
fonds de subvention (le FODEP et le FOCRED), destinks A encourager l'investissement par le 
secteur privk. 

Deux des trois services environnementaux soutenus diiectement par le PPES vont &re entrepris 
par les municipalit&: les dkchets solides et l'am6nagement foncier. Pendant le programme, 



plusieurs mesures importantes ont renford les collectivitks locales dans le cadre des programmes 
LGSP et HG-004D de I'USAID, et aussi dam le cadre du programme PDM-1 de la Banque 
Mondiale. Et, ce qui est important pour le financement h r  des programmes environnementaux 
municipaux, un grand travail a kt6 accompli avec la CPSCL. Pendant la pkriode du Vme Plan, la 
CPSCL est devenue un intermkdiaire tres efficace, permettant le transfert des fonds ktatiques aux 
autorites locales, soit it travers des prkts, soit par des dons. Ces fonds venaient entierement du 
gouvemement, qui A son tour les avait mobiis5s auprks de la Banque Mondiale, de lUSAID, ou 
d'autres donateurs. Pendant cette mtme @node, la Caisse a augment6 le t aw dtintkr6t appliqud 
aux autoritks locales de 2% A-6,5% pour les projets faisant partie du Plan dtInvestissements 
Communaux (PIC), qui avait kt6 approuvk. 

Tout est maintenant prtt pour que la Caisse puisse mobiiser d'autres fonds sur les marches 
commerciaw si elle le dkiire. Dans le cadre du PDM-2 de la Banque Mondiale, il a kte convenu 
que la Caisse continue A augmenter le taux d'intkr6t qu'elle pratique vis A vis des autoritds locales 
A 7,5%, et de ramener ce taux i 8,5% pour des projets qui sont commercialement faisables. Les 
80 millions de dollars qui seront fournis par la Banque Mondiale pendant le IXe Plan aideront la 
Caisse A faire face A ses besoins liks au hancement des Plans d'Investissement Communaux, mais 
il est peu probable qu'il y ait sufltisamrnent de fonds gouvemementaux, ni d'autres fonds A des 
taux rkduits, pour financer en dehors des PIC tous les projets qui sont commercialement faisables. 
Ces derniers projets pourraient comprendre des projets importants d'infi-astructure pour le 
dkveloppement foncier du type qui est propos5 A El-Matar. Ils pourraient kgalement comprendre 
d'autres projets municipaux dont la viabilitk commerciale est kvidente. Il serait possible de 
financer ces projets A des taux commerciaux par des fonds emprunths par la Caisse sur le march6 
Rien n'emptcherait cela, et il y a toutes les raisons d'espkrer que la Caisse commence A "tester la 
tempdrature des eaux" et A agir de fqon plus vigoureuse. 

L'approche adoptke pendant les quatre dernihres a n n k  illustre une dkcision de la part de l'fitat 
de chercher une assistance financibre pour la rksolution des problemes environnementaux auprks 
du secteur privk, uniquement lorsqu'il est capable de prksenter des projets bien conGus et quand il 
ne trouve pas de hancement auprhs des donateurs. Ce n'ktait pas une position dkraisonnable de 
la part de l'fitat - avant tout, c'ktait une position rkaliste. Selon la present evaluation, il est 
maintenant temps de reconnditre que le moment et venu de changer d'approche, et qu'il ne faut 
pas attendre le Xe Plan de Dkveloppement, qui ne dkmarrera que dans quatre ans. 

4.5 La participation comrnunautaire 

Le programme visait ii accroitre le niveau de participation populaire dans la sensibilisation du 
grand public au questions environnementales urbaines, ce qui devait 6tre accompli en soutenant 
des programmes des ONG, y compris leur participation 6 certains des projets pilotes dont 
l'exkcution ktait prevue. En m6me temps, les ONG devaient, indkpendamment prkparer et 
exkcuter des micro-projets. 

Cette approche a rencontrk certaines difficultes des la premiere annke du programme. Un 
confkrence prevue pour 1994 et qui devait rkunir les ONG et le Ministere de 
1'Environnement afin de discuter des questions environnementales urbaines, n'a vu le jour 



qu'au mois de septembre 1996, en partie parce que le Ministhe 6tait de l'avis que les 
sujets dont il etait question avaient dejA Bte largement discutkes. Une autre raison, peut- 
Btre plus significative, est qu'i cette kpoque, peu ONG 6taient en mesure d'entreprendre 
les actions soutenues necessitees par le programme. L'USAID aurait pr6fere une 
approche comprenant le renforcement des ONG travaillant dans le domaine de 
l'environnement, mais n'avait pas pu s'entendre avec le gouvernement sur ce point. En 
conskquence, la contribution directe des ONG dtait minime. 

En fin de compte, on a trow6 une solution dam le cadre du programme LGSP associe au PPES 
pour tenter d'irnpliquer la cornrnunautk, en utilisant une nouvelle approche selon laquelle les ONG 
s'occupaient des finances. Mais il est peu probable que le r6le pr6vu pour les ONG dans la 
premiere description du projet se traduise dans la rMt6 pendant longtemps encore. Cette 
approche pilote, qui a ete essay& A Kasserine et P Sousse sous 1'6gide du programme de la 
GESCOME et avec le soutien du PPES et du LGSP, a ete etudi6e et 6valuke s6par6ment en 
1996, et les resultats de cette evaluation ont et6 positifs. 

Dans ces deux villes, des conseillers ont travaill6 avec les responsables municipaux, les ONG, des 
groupes comrnunautaires et des comitis de quartier semi-officiels, afin d'identifier les probkmes 
environnementaux et ensuite de proposer des solutions A ces problhmes. En tout, 50 rnille dims 
ont 6t6 d6bloques pour les deux villes. Les projets ont rkussi, particulierement celui de Kasserine. 
L16valuation effectuee en 1996 a not6 que l'impact des deux programmes avaient 6t6 tres lirnitb, et 
elle a recommand6 fortement que le gouvernement 6tende le programme. Cette situation montre 
bien, en effet, comment un projet pilote peut mener A un programme de grande envergure. Des 
nkgociations entre &at et la Banque Mondiale ont abouti P l'engagement de reproduire le 
programme, avec quelques modiication, dans le PDM-2 qui sera bientdt mis en ex6cution. 

5 La p6rennit6 des accomplissements du programme 

5.1 Evaluation de la p6rennit6 

Aux fins de la prksente 6valuation, les termes de rkfbrence ont d6fini la pkrennite comme 
l'existence d'une capacit6 institutionnelle au sein du gouvernement tunisien A entreprendre (avec le 
soutien du secteur prive et des ONG) les objectifs du programme PPES en l'absence d'assistance 
6trangkre. 

Gardant cette definition A l'esprit, la conclusion de la presente evaluation est que seules seront 
durables les activites liees A la collecte des dechets solides et a l'exploitation et le maintien des 
rkseaux urbains des eaux uskes. D'autres activitks menees dans le cadre du premier objectif sont 
encore en cours d'execution, de meme que l'accomplissement de la @remit& des autres objectifs. 

La gestion des dhcharges et i'etablissement des concessions en BOT continuent a demander une 
assistance technique ktrang(?re, et pour cette raison ne sont pas encore durables. Le secteur privd 
joue un r6le dkja substantiel dans l'amenagement foncier, mais il confionte des problemes 
croissants lids au financement et i la disponibit6 des terres, problemes qui tendent i defavoriser 
les menages a revenue faible de fqon disproportionnee. L'implication accrue du secteur prive 
dans les programmes de dbveloppement local sous l'kgide des autorites locales semblerait diicile 



en l'absence de rkponses B ces questions fondamentales, et ces rkponses seront diiciles A trouver 
si l'assistance ktrangkre ne se prolonge pas. 

Une rernarque de nature gknkrale a kt6 faite, d savoir que l'assistance ktrangkre peut, dans certains 
cas, 6tre utile si elle favorise la prise de dkcisions qui ne seraient peut4tre pas adoptkes si la 
situation 6tait confinke au niveau national. I1 peut tres souvent exister un dkbat interne au sein 
d'une institution ou d'un dkpartement concernant les actions A prendre ou les politiques A adopter. 
L'assistance ktrangre, justement parce qu'elle est pergue comrne externe et parfois plus objective, 
peut parfois influencer les dkcisions de fqon plus efficace que ne le ferait l'assistance locale. Mais 
ce n'est pas toujours le cas, et il est trks important de trouver le juste iquilibre. 

Dans la plupart des cas, les questions relatives A la valorisation de la participation du secteur privk 
dans la prestation des services environnementaux en Tunisie n'implique ni la comp6tence 
technique du secteur privk ni la volonte politique du secteur public. Elles impliquent plut6t la 
crkation dhn cadre institutionnel approprik et de politiques qui permettront au secteur prive 
d'opkrer de fqon rentable, et qui convaincront les organismes appartenant au secteur public que 
la collaboration avec le secteur priv6 leur apportera quelque chose. I1 faut aussi noter, cependant, 
que le projet a encouragk la crkation et l'utilisation de bureaux d'ktudes nationaux et d'entreprises 
operant dans le domaine de l'environnement. 

En ce qui concerne les trois autres objectifs du projet, c'est A d i e  la participation comrnunautaire, 
l'accroissement de la participation financikre du secteur privk (que nous avons dkjh mentionnk en 
kvoquant les BOT et la CPSCL) et le redorcement des institutions du secteur public afin de leur 
permettre de gkrer le secteur privk, cette kvaluation considkre que les deux premiers objectif,, ne 
sont pas encore durables, et que la pdrennitk du troisikme varie selon l'institution publique et la 
fonction en question. 

5.2 Actions recommandkes pour encourager la pkrennitk 

Coordination du programme: Le comitd de coordination, et en particulier le comitk d'exkcution 
et les groupes de travail, ont contribuk de fqon sigmfkative aux progres rkalis5s. Nous 
recommandons que cette structure, ou une autre structure semblable, soit prkservke pour servir 
de modele dans l'augmentation du dialogue entre les sous-secteurs et comme moyen d'avancer le 
progrks dans l'augrnentation de la participation du secteur privk. Le Comitk de Coordination lui- 
mGme a reconnu qu'il serait utile d'klever le niveau de reprksentation sur le Comitk, c'est-A-dire d'y 
associer des responsables de plus haut rang. Nous recommandons que des representants du 
secteur privk soient invites A participer a un niveau approprik. De mGme, pour certaines questions 
il serait egalement approprik #inviter des reprisentants des ONG. Dans le court terme, il serait 
aussi souhaitable que I'USAID trouve un moyen de continuer A participer dans cette structure de 
coordination, afin d'aider l'6volution continue des politiques gouvernementales et de contribuer a 
la reussite de la cf6ture des activitks likes aux projets pilotes. 

Politiaues du programme: La participation acme du secteur priv6 dam la prestation des services 
environnementaux doit &re &endue au-deli du stade des projets pilotes afin de consolider les 
progres dkji acquis. Ceci s'applique particulikrement A I'ONAS. Et il faudra ktablir des objectifs 
ambitieux pour le IXe Plan. Une attention particuliere doit Gtre accordke A l'amenagement foncier 



et au financement par le secteur privk. I1 faudra encourager la CPSCL $ chercher un premier 
trait sur les marches commerciaux. 

6 Legons apprises 

L'engagement politique de 1Gtat A l'utilisation accrue du secteur priv6 a kt6 essentiel pour les 
suc&s d6jA enregistres. Mais il ne constitue pas une condition sufEsante pour assurer la rbussite. 

Malgr6 un engagement g6n6ra.l en faveur d'une plus grande utilisation du secteur priv6, la Tunisie 
a kt6 bien servie par son secteur public dam le dornaine des services environnementaux, 
particulibrement les services lies A l'eau, A l'6lectricit6 et aux eaux us6es. C o m e  dans le cas de 
toute institution ou tout ensemble dinstitutions, il faudrait continuellement rkexarniner les 
objectifs et les moyens. C'est ce qui s'est pass6 dans le cas des industries du tourisme, de la @the, 
et du transport, qui ont subi d'importantes privatisations, ainsi que dans d'autres secteurs de 
1'6conornie; et c'est ce qui se passera dans le cas des services environnementaux. 

L'approche choisie pour le programme a eu des dimensions aussi bien positives que negatives. 
Elle visait B introduire le changement lentement, et en respectant les contraintes institutionnelles 
pr6valantes en Tunisie. C'ktait une approche de bon sens. 11 fallait tester de fqon objective la 
capacitk du secteur privk A rbpondre au ddfi des conditions existantes en Tunisie. C'est ce qui est 
maintenant en train de s'accomplir, de bonne foi. L'inconvbnient de cette approche dblibbrke est 
que sa lenteur mhme peut sigruiier que dans certaines situations il n'est pas possible de crker une 
impulsion pour l'utilisation du secteur priv6, et cela pourra dkcourager les entrepreneurs. 

Plusieurs avantages accompagnent l'uiisation de projets pilotes, rnais elle peut aussi comporter 
des inconvknients. Elle peut subir dimportants retards, et c'est ce qui s'est pas&. Le resultat final 
est que le projet se termine avant d'avoir donne lieu A beaucoup de ksultats concrets. L'avantage 
est qu'il permet de se pencher sur un grand nombre de problbmes, et, esp6rons-nous, de la 
resoudre, dans des conditions rkelles. 

Une approche b&e sur des btudes, des projets pilotes et des kvaluations peut ktablir la valeur ou 
l'absence de valeur, dans des conditions connues. Il aurait f d u  prendre des dkcisions plus 
fondamentales pour depasser le stade de projet pilote pour atteindre plus de vraie croissance en 
presence du secteur privk. Il aurait f du  une perspective 21 plus long terme, probablement de 
l'ordre de dii B vingt ans, avec des indicateurs s@c%ques de niveau de performance pour le 
pourcentage de participation privbe. Cela nt&tait pas possible en 1992/93. Mais il est possible 
maintenant, en 1997, et il serait bon de le faire sous le IXe Plan. 11 est devenu maintenant 
nkcessaire de dkpasser I'approche b&e sur les projets pilotes. 

Des partenariats publiclprive, avec un eventail d'organisations op6rant dans dflkrentes secteurs, 
vont certainement fournir une large gamrne de rksultats et de lqons. En Tunisie, l'assainissement 
est un secteur qui a un bon prestataire public de services. Etant donnb la politique nationale 
gknkrale visant 2I accro?tre le r6le du secteur privk, il fallait convaincre I'ONAS que l'utilisation du 
secteur priv6 pouvait l'aider A atteindre ses objectifs de fqon plus efficace. Cela est en voie de se 
rMser. M6me si I'ONAS n'a pas encore d6cidk de dkpasser une approche tres d6liMree ba&e sur 
des projets pilotes, il y a toutes les raisons de croire qu'il le fera d'ici quelques annees. Et en cela il 



faut l'encourager fortement. Des projets pilotes men& dans toutes les r6gions sont peut4tre 
souhaitables, mais ils doivent 6tre accompagn6s d'une extension vigoureuse de l'utilisation du 
secteur priv6 A Tunis, A Sfax et A Sousse. 

Les dkchets solides et l'amknagement foncier sont t e s  dE6rents des eaux us6es. Du cht6 du 
secteur public, les efforts programmatiques dam le domaine des d6chets solides et de 
1'ami:nagement foncier s'orientaient vers les municipalit6s. La plupart des municipalit6s contimuen: 
A avoir besoin d'assistance dam le domaine des ressources humaines, et lfam61ioration de leur 
efficacit6 et l'augmentation de leurs responsabilit6s ne seront r6aliskes que lentement. 

La collecte des ordures a toujours et6 une responsabilit6 locale, mais dans la plupart des cas elle 
n'a pas kt6 tres eEcace. L'approche du projet, bas5 sur le redorcement des municipalit& et 
l'identiflcation de moyens qui leur permettent de mieux g6rer le secteur privk, semble avoir bien 
r6ussie. L'utilisation du secteur priv6 a aussi b6n6fici6e du soutien appuy6 de la part de 
Tadministration centrale. 

Par contre l'am6nagement foncier, avec les municipalit& comme point focal, n'a pas la m6me 
tradition en Tunisie. D'autre part, il est quelque peu en avance sur le niveau actuel de la pratique 
de la dbcentralisation dans le pays. I1 est donc clair, au moins maintenant, avec l'avantage de 
l'expitrience, que cette tiiche 6tait condamnee depuis le d6but A 6tre ditficile. D'ailleurs 
l'amknagement foncier, en lui et pour lui, n'est jamais facile lorsqu'il implique des questions li6es i 
Itam61ioration des terres et A la propri6t6 fonciere. En plus, le site choisi pour le projet pilote etait 
probablement parmi les plus diiciles en Tunisie. La lqon A en tirer semble assez claire. Parmi les 
trois parties entrant dam la composition de n'importe quel programme, c'est-A-dire l'acceptation 
g6n6rde de politiques, la complexit6 de la matiere A traiter, et le caractere approprid du site 
pilote, il faudrait qu'au moins une, et de pr6f6rence plus, soient relativement plus simple et plus 
facile. Cornme nous l'avons d6jA dit, l'importance et la complexit6 du projet pilote ont domink 
cette composante. LA aussi, il fallait s'y attendre, &ant dorm6 le manque de r6elle acceptation, de 
la part des faiseurs de politiques et des municipalitCs elles-mcmes, du besoin de leur intervention i 
ce stade. 

Cependant, les besoins existent, et contimueront A exister. I1 aurait bt6 facile de les 6viter 
completement, mais cela n'aurait pas 6t6 juste dans ce dernier programme de IWSAID en Tunisie. 

En ce qui concerne la participation du secteur priv6 dans le financement des services 
envimnnementaux, le contixte &tiorme1 avait besoin d16voluer pour dkpasser son niveau de 
1992-93, notamment en ce qui concerne le financement des programmes municipaux par --la 
CPSCL. 

L'approche adoptke par la Tunisie pour le financement de la prestation des services 
environnementaux a kt6 dans sa plus grande partie une approche b d e  sur le secteur public, 
faisant appel aux ressources lirnitees de that .  Les rksultats ont W positifs, mais ils sont p e u t a e  
Venus plus lentement que cela n'aurait et6 le cas si un financement priv6 avait kt6 disponible et 
avait kt6 utilid de fqon efficace en association avec celui du secteur public. l'Etat l'a reconnu, et 
a reagi, bien que de fqon d6likrke. I1 a redorc.6 la CPSCL et un grand nombre de collectivit6s 
locales. Pendant les quelques ann6es ti venir, des projets pourront 6tre entames pour financer 



l'amknagement foncier et les investissements municipaux qui sont viables du point de w e  
commercial. Nous recornmandons, plut6t que d'attendre le Xe Plan et de continuer A compter sur 
les donateurs &angers, que la CPSCL se f d a r i s e  d&s maintenant avec les march& 
commerciaux et qu'elle y souscrit un emprunt d'ici A deux ann6es. 

Une mention particulikre doit aussi aller A la participation cornrnunautaire et des ONG. 

La centralisation de la gestion et du contr6le sont une forte tradition en Tunisie. Mais la 
consultation de la population locale occupe aussi une place dans I'histoire du pays. Concilier les 
deux dans une situation politique et 6conomique en pleine 6volution, et d m  un contexte de 
dkcentralisation, reste un d6fi important. 

Le secteur priv6 stint6ressera A participer A la prestation et au hancement des services 
environnementaux lorsque les avantages financiers feront contrepoids aux risques. Le secteur 
public accueillera la participation du priv6 lorsqu'il sera persuad6 que la Gche sera accomplie et 
que les r6sultats iront dam le sens des int6&ts globaux de la Tunisie. Des int6rkts 6triqu6s 
pourront bien ralentir ce processus, mais ils ne le d6truiront pas. Le programme a diminu6 les 
risques associ6es A la participation du secteur priv6, et ont par 18 augment6 la probabilit6 de la 
voir se r6aliser. 11 a 6galement augment6 la confiance du secteur public que les resultats ont toutes 
les chances d'ktre positifs. En dkfinitive, le projet a non seulement atteint des rksultats positifs et 
rkels, il a aussi aid6 de fqon fondamentale A changer les attitudes en Tunisie. 



Tableau 1 

La source et I'utilisation des fonds du don destini au programme PPES 
(milliers de dollars US) 

I Eaux usCes 

I Dichets solides 
Aminagement 

communautaire 

Non aUouC 

Totaux 

UP5 l'~tat6 Totaux 

215 103 762 

43 0 922 

0 0 1003 

49 128 35 1 

PPES - Programme de Participation du Secteur Pnve dam les Senices Environnementaux (Private 
Participation in Environmental Services) 

LGSP - Programme de Soutien aux Collectivitt% Publiques Locales (Local Government Suppovt 
Program) 

DSP - Programme de Soutien a la Dernocratie (Democracy Support Program) 
PEP - Programme pour la Promotion de 1'Entreprise Privee (Private Enterprise Promotion Program) 
UP - Bureau pour 1'Environnement et les Programmes Urbains (Office of Environment and Urban 

Programs), de l'USAID/Washington et du Projet GIENVPRIDE 
ti Le Gouvernement tunisien, a travers 1e Programme pour 1'Importation des Biens. 



Tableau 2 

RCsumC des accomplissements du programme 

Accomplissement effectif au 
terme du programme 

Description de I'activitC 
visCe par le programme 
Pourcentage des services 
environnementaux urbains 

(SEU) fournis par le secteur 
prive 

4% (y compris 
l'arnenagement foncier) 

Cible au dCbut du 
programme 

1% 

Investissement dans les SEU 
par le secteur prive 

Pourcentage de la population 
urbaine branche au reseau 

Unites au sein de I'ONAS, de 
ltANPE, et a Sousse et a 

d'egouts 
Une capacite de suivie de la 

performance en etat de 

1 000 000 DT 

60% 

Unites au sein des agences 
centrales et d'au moins deux 

> 1 000 000 DT 

60% 

fonctionnement 
Participation des groupes de 
quartiers et des entreprises 

dans la planification des 

municipalites 

investissements 

Strategies nationales pour 
l'accroissement de la 
participation privee 

chaque secteur I 

Monastir 

rnoins une municipalite 

opportunites &affaires pour le 
secteur urive 

Associe au processus a 
Kasserine 

Etablissement des strategies et 
leur disponibilite pour la 

gestion des dechets solides et 
liquides 

Projets pilotes dans les eaux 
usees, les dechets solides et 

l'amenagement foncier 

Sensibilisation a la 
participation de la population 

Adoption des strategies dans 
le IXe Plan de Developpement 

Creation d'au moins une 
nouvelle entreprise dans 

Developpes et disponibles 

Projets pilotes etablis 

Accompli pour les dechets 
solides et les eaux usees 

Accomplis; deja utilises dans 
plus de dix municipalites 

10 serninaires, conference, 
tables rondes 

Accomplis, y compris 43 dans 
la collecte des dechets solides 

2 dminaires, 1 table rode ,  1 
coderence, 2 sessions 
formationlformateurs 

Structures pour encourager le 
secteur prive 

structures et encouragements 
de soutien au demarrage en 

place 

Code d'investissement etabli, y 
compris encouragements 
fiscaux pour equipements 

environnementaux 



I I Etude de recouvrement des 
Politiques de recouvrement de 

coiits et de subventions 

Programmes d'arnelioration 

Programmes de terrains 
viabilises 

Prets pour le programme 

Financement du programme en 
forme de dons 

Politiques ameliorees et 
applicables dans tout le pays 

3 3 mille 17 1,6 mille individus 

17 mille menages; 88,4 mille 
individus 

50 million de dollars en forme 
de prets HG 

3,6 million de dollars en forme 
de dons 

coiits fait pour les dechets 
solides. Reductions modeste 

dans les subventions a I'ONAS 

Plus de 300 mille benkficiaires 

Le gouvernement n'a pas 
soumis ses depenses pour ce 

programme 
40 millions de dollars en forme 

de ~ r e t s  HG 
3,7 millions de dollars en 

forme de dons 



Tableau 3 

Etudes faites dans le cadre du programme 

Generales 
Preparation de l'unite de suivi du developpement urbain 

Eaux Usees 
Etude de marche dans le secteur des eaux usees 
Strategie pour le secteur prive 
Unite de suivi de la performance pour I'ONAS 
Normes 
Contrat type pour reseaux et station d'epuration 
Plan de formation dans le secteur des eaux usees 
Cours de formation pour la gestion des contrats 
Municipalitb non desservies par 1'ONAS 
Faisabilite du BOT 
Etude d'impact du projet pilote 

Dechets Solides 
Etude de marche dans le sacteur des dechets solides 
Strategie pour le secteur prive 
Unite de suivi de la performance dans le domaine des dechets solides 
Normes 
Etablissement des cours et formation des formateurs pour la collecte des dechets solides 
Etude de faisabilite du projet pilote dans le domaine des dechets solides 
Faisabilite du projet pilote lie a la decharge 
Plan de formation dans le secteur des dechets solides 
Cours de formation pour la gestion des contrats dans le domaine des dechets solides 
Etude de recouvrement des coiits 
Evaluation de projets pilotes et etude d'impact 
Cours de formation en exploitation des decharges 

Amenagement Foncier 
Voyage d'etude au Maroc 
Gestion municipale et dans le secteur prive de la propriete fonciere 
Legislation et procedes liees a la gestion fonciere 
Recouvrement des cotits et procedures de paiement pour El-Matar 

Financement 
Etude de financement de l'infiastructure par le secteur prive 
Etude de dispositif de financement de l'amenagement foncier 

Partici~ation Comrnunautaire 
Voyage d'etude aux Etats-Unis 
Strategie concernant les ONG environnementales 



Document du projet CIMEP 
Activites du projet CIMEP 
Micro-projets a Sousse et a Kasserine 



Tableau 4 

L'ONAS 

I Nombre de villes desservies par I'ONAS 1 80 1 11 1 1 159 1 
Population urbaine en Tunisie (millions) 

1 Nombre total de villes 1 257 1 257 1 257 1 

2001 
(prbvisions) 

6,6 

1991 

Population des villes desservies par 
I'ONAS 

Taux de couverture dans les villes 
desservies par I'ONAS 

Taux de couverture - toutes les villes 

1996 

5 3  

Taux de couverture - toute la Tunisie 

Clients domestiques de I'ONAS 

3,6 

75% 

56% 

Lindaire du riseau (km) 

OpCrations menCes par le secteur priv6 

(km) 

Contrats avec le secteur priv6 

(exploitation 
& entretien) 

Stations de pompage 

I Eau potable distribu6e (millions de m3) I I 2 3 8  1 266 1 

430 000 

Stations d'ipuration 

Contrats avec le secteur privC 

I Eaur us& collect~es (millions de m3) I 106 1 133 1 156 1 +- 

4,6 

77% 

60% 

5 800 

0 

0 

190 

5 3  

85% 

65% 

39% 

653 000 

25 

0 

I Pourcentage trait6 

5 0% 

850 000 

7 100 

150 

1 

284 

Pourcentage collect6 

Eaux us6es traitkes ((millions de m3) 

10 000 

1 000 

7 

320 

50 

1 

7 5 

7 

90 

Employis 

55,8% 

120 

2 800 

60% 

148 

4 160 5 000 


